
RÉGION

AUVERGNE- RHÔNE-

ALPES

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N° 84-2023-048

PUBLIÉ LE  3 MARS 2023



Sommaire

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes / Direction de

l'autonomie planification

84-2022-12-30-00035 - 2022-14-0440 IME St Romme dispositif chgt nom

DIME G. Bonneton (5 pages) Page 3

84-2023-03-01-00008 - 2023-14-0011 EHPAD Reignier CRT (4 pages) Page 8

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes / Direction de

l'offre de soins régulation

84-2023-02-28-00014 - Arrêté n°2023-17-0106 portant composition

nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Murat

(Cantal) (3 pages) Page 12

84-2023-02-28-00015 - Arrêté n°2023-17-0114 portant composition

nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Tournon à

Tournon-sur-Rhône (Ardèche) (3 pages) Page 15

84-2023-02-28-00016 - Arrêté n°2023-17-0122 portant composition

nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Trévoux (Ain)

(3 pages) Page 18

84-2023-02-28-00017 - Arrêté n°2023-17-0124 portant composition

nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Moulins

Yzeure (Allier) (4 pages) Page 21

84_DRAAF_Direction régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la

forêt d'Auvergne-Rhône-Alpes / Direction générale

84-2023-03-02-00004 - Arrêté n° 2023/03-07 du 2 mars 2023 relatif à la

publication par extrait de décisions pour le département de la Loire (5

pages) Page 25



  
  

 

Arrêté n°2022-14-0440                                                                                             

 

Portant modification des autorisations de fonctionnement de l’institut médico-éducatif « IME Saint 

Romme » et du service d’éducation spéciale et de soins à domicile « SESSAD Bièvre Valloire » situés 

à La Côte Saint André (38260) par : 

- mise en œuvre du dispositif intégré « DIME » : 

o intégration des places du SESSAD « Bièvre Valloire » à l’IME « Saint Romme » situés à 

La Côte Saint André (38260)  

o fermeture du numéro FINESS du SESSAD. 

- Modification de la dénomination de l’ « IME Saint Romme » en « IME Georges Bonneton ». 

 

Gestionnaire : FONDATION OVE 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et 

services soumis à autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section 

première du chapitre III ; 

 

Vu la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 relative à la modernisation de notre système de santé, 

notamment l’article 91 relatif au fonctionnement des établissements et services médico-

sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 

 

Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 

2018, constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte 

d’autonomie (PRIAC) en vigueur ; 

Vu l’arrêté ARS n° 2016-7995 du 20 décembre 2016 portant renouvellement de l’autorisation 

délivrée à la fondation OVE pour le fonctionnement de l’institut médico-éducatif « IME Saint 

Romme » situé à Roybon (38290), à compter du 3 janvier 2017 ;  



Vu l’arrêté ARS n° 2021-14-0092 du 7 juin 2021 portant autorisation du changement d’adresse 

de l’institut médico-éducatif « IME Saint Romme » à La Côte Saint André (38260), et mise en 

œuvre de la nouvelle nomenclature; 

Vu l’arrêté ARS n° 2019-14-0187 du 28 novembre 2019 portant renouvellement de l’autorisation 

délivrée à la fondation OVE pour le fonctionnement du service d’éducation spéciale et de soins 

à domicile (SESSAD) Bièvre Valloire situé à la Côte Saint André (38260) à compter du 16 

novembre 2019, et mise en œuvre de la nouvelle nomenclature ; 

Considérant le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens (CPOM) 2022-2026 signé le 2 juin 

2022 entre la fondation OVE et l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Considérant que les caractéristiques de l’autorisation de fonctionnement de l’IME Saint 

Romme et du SESSAD Bièvre Valloire, gérés par la fondation OVE, doivent être adaptées pour 

la mise en œuvre d’un dispositif intégré ; 

 

Considérant le changement effectif de nom de l’IME Saint Romme en IME Georges Bonneton, 

confirmé par le gestionnaire, et  la nécessité de mettre en conformité l’autorisation de 

fonctionnement ;  

 

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et 

médico-sociaux fixés par le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et 

de fonctionnement prévues par le code de l’action sociale et des familles, qu’’il répond aux 

exigences de qualité de prise en charges des bénéficiaires et qu’il est compatible avec le 

programme interdépartemental et régional mentionné à l’article L.312-5-1 du code de l’action 

sociale et des familles ;   

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Les autorisations visées à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles 

accordées à la fondation OVE pour le fonctionnement de l’institut médico- éducatif « IME 

Saint Romme » et du « SESSAD Bièvre Valloire », sont modifiées comme suit : 

- Mise en œuvre d’un dispositif pleinement intégré « DIME » entre le l’IME et le SESSAD 

avec regroupement des places de SESSAD au sein de l’IME et fermeture du numéro 

Finess du SESSAD à compter du 1er janvier 2023 ; 

- Modification de la dénomination de l’IME Saint Romme qui devient IME Georges 

Bonneton. 

 

Une partie de l’activité se tiendra à l’adresse du SESSAD Bièvre Valloire situé 1 place de l’Europe 

38260 La Côte Saint André. 

 

Article 2 : La présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de l’autorisation 

de fonctionnement de l’IME « Saint Romme », autorisé pour une durée de 15 ans à compter du 

3 janvier 2017, soit jusqu’au 3 janvier 2032. Le renouvellement, à l’issue des 15 ans, sera 

subordonné aux résultats de l’évaluation ou des évaluations mentionnées à l’article L 312-8 du 

Code de l’action sociale et des familles. 

 

Article 3: La mise en œuvre de l’autorisation est subordonnée à la transmission par le titulaire 

de l'autorisation d'une déclaration sur l'honneur attestant de la conformité de l'établissement 

Commenté [PM(1]: Pas de réponse de l’OG aux demandes de 
justif de nom mais vu dépliants  

Commenté [HE(3]: ok 

Commenté [MM(2R1]: Ok pour la DD38 

Commenté [HE(4]: Sauf erreur de ma part les 2 ne sont pas à la 

même adresse, il faudrait donc ajouter une phrase spécifiant qu’une 

part de l’activité se tiendra à l’autre adresse, pour sécuriser le 

gestionnaire. 



aux conditions techniques minimales d’organisation et de fonctionnement mentionnées au II 

de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles, conformément aux dispositions 

de l'article D. 313-12-1 du même code s'agissant d'extension non importante ne donnant pas 

lieu à une visite de conformité. 

  

Article 4 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées au Fichier National des 

Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) comme indiqué en annexe. 

 

Article 5 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction 

ou le fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en 

considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance du Directeur général 

de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, selon les termes de l’article L 313-1 du 

code de l’action sociale et des familles. L’autorisation ne peut être cédée sans l'accord de 

l'autorité compétente.  

Article 6 : Dans les deux mois suivant sa notification à l’intéressé ou sa publication pour les 

tiers, la présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général 

de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou d'un recours contentieux devant le 

tribunal administratif compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les 

particuliers et les personnes morales de droit privé non représentées par un avocat peuvent 

communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application informatique 

« Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr. 

Article 7 : Le Directeur de la délégation départementale de l’Isère de l’Agence régionale de 

santé Auvergne-Rhône-Alpes, est chargée, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au 

demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-

Rhône-Alpes. 

 

 

 
 
 

 Fait à Lyon, le 30 décembre 2022 

 
 

  
 

 Le Directeur général 

de l'Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 

Pour le Directeur général et par 

délégation, 

Le directeur de l’autonomie, 

Raphaël GLABI 

 

 

  

 

 

  



ANNEXE FINESS 

 

Mouvements FINESS :   - Mise en œuvre du dispositif intégré de l’IME Saint Romme par intégration du SESSAD Bièvre 

Valloire  

   - changement de nom de l’IME Saint Romme en IME Georges Bonneton 

  

Entité juridique : FONDATION OVE 

Adresse :               19 rue Marius Grosso – 69120 Vaulx en Velin 

N° FINESS EJ :       69 079 343 5 

Statut :                  63 – Fondation 

 

SITUATION AVANT LE PRESENT ARRÊTÉ 

 

Entité géographique :    IME SAINT ROMME 

Adresse :                            32 avenue Hector Berlioz – 38260 La Côte Saint André 

N° FINESS ET :                  38 078 092 4 

Catégorie :                        183 – Institut médico-éducatif (IME) 

Equipements : 

Triplet  

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 

autorisée 
Dernier arrêté 

Age 

1 

841 – Accompagnement 

dans l’acquisition de 

l’autonomie et la 

scolarisation 

21 – Accueil de jour 
117 – Déficience 

intellectuelle 
17* 

ARS n°2021-14-

0092 
0 – 20 ans 

2 

841 – Accompagnement 

dans l’acquisition de 

l’autonomie et la 

scolarisation 

11 - Hébergement 

Complet Internat 

117 – Déficience 

intellectuelle 
16 

ARS n°2021-14-

0092 
0 - 20 ans 

*les places d’accueil de jour sont des places de semi-internat  

Conventions 

N° CONVENTION DATE CONVENTION 

01 CPOM 01/01/2017 

 

Entité géographique 2 :   SESSAD Bièvre Valloire 

Adresse :                             1 place de l’Europe – 38260 La Côte Saint André   

N° FINESS ET :                   38 000 529 8 

Catégorie :                         182 – Service d’éducation spéciale et de soins à domicile 

Equipements : 

Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 

autorisée 
Dernier arrêté 

1 

844 – Tous projets 

éducatifs, pédagogiques et 

thérapeutiques 

16 – Prestations en 

milieu ordinaire 

010 – Tous types de 

déficiences personnes 

handicapées 

28 
ARS n°2019-14-

0187 

Conventions 

N° CONVENTION DATE CONVENTION 

01 CPOM 01/01/2017 

 

 



 

SITUATION APRÈS LE PRÉSENT ARRÊTÉ 

 

Entité géographique :    IME Georges Bonneton (DIME) 

Adresse :                           32 avenue Hector Berlioz – 38260 La Côte Saint André 

N° FINESS ET :                  38 078 092 4 

Catégorie :                        183 – Institut médico-éducatif (IME) 

Equipements : 

Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 

autorisée 
Dernier arrêté 

1 

844 – Tous projets 

éducatifs, pédagogiques et 

thérapeutiques 

11 - Hébergement 

Complet Internat 

117 – Déficience 

intellectuelle 
16 Le présent arrêté 

2 

844 – Tous projets 

éducatifs, pédagogiques et 

thérapeutiques 

21 – Accueil de jour 
117 – Déficience 

intellectuelle 
17* Le présent arrêté 

3 

844 – Tous projets 

éducatifs, pédagogiques et 

thérapeutiques 

16 – Prestations en 

milieu ordinaire 

010 – Tous types de 

déficiences personnes 

handicapées 

28 Le présent arrêté 

*les places d’accueil de jour sont des places de semi-internat  

Conventions 

N° CONVENTION DATE CONVENTION 

01 CPOM 01/01/2022 

 

Entité géographique à fermer :     

 SESSAD Bièvre Valloire – FINESS 380005298 

 

 

Commenté [HE(5]: Mettre s’il te plait dans l’ordre les triplets : 
internat, aj puis milieu ordinaire 



Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

Le Département de la Haute-Savoie 
CS 32444 – 74041 Annecy cedex 

04 50 33 50 00 
 

 
 
 
 
 
 

Arrêté N° 2023-14-0011                                          Arrêté départemental n°2023-00644 

Portant autorisation d’un centre de ressources territorial (CRT) pour personnes âgées au sein de l’établissement 

d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) « EHPAD Reignier » situé à REIGNIER ESERY (74930) 

GESTIONNAIRE : CENTRE HOSPITALIER (CH) DE REIGNIER 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
Le Président du Conseil départemental de la Haute-Savoie 

 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et sections première et quatrième du chapitre  

III, notamment ses articles L. 312-1, L. 313-1-3, L. 313-12-3, D. 312-7- 2 et D. 312-155-0 ;  
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment ses articles 
44 et 47 ; 
 
Vu le décret n° 2022-731 du 27 avril 2022 relatif à la mission de centre de ressources territoriaux pour personnes âgées 
et au temps minimum de présence du médecin coordonnateur en établissement d'hébergement pour personnes 
âgées dépendantes ;  
 
Vu l’arrêté du 27 avril 2022 relatif à la mission de centre de ressources territoriaux pour les personnes âgées ; 
 
Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/2022/113 du 15 avril 2022 relative à l’appel à candidature portant sur le déploiement 
de la mission de centre de ressources territorial pour les personnes âgées ; 
 
Vu le Mode opératoire d’enregistrement des Centres de ressources personnes âgées dans le répertoire FINESS de 
l’Agence du Numérique en santé (ANS) du 29 septembre 2022 ;  
 
Vu les arrêtés n° 2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, constituant 
le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le programme interdépartemental et régional d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie 
(PRIAC) en vigueur ; 
 
Vu le schéma départemental en vigueur ; 
 
Vu l'arrêté conjoint ARS n°2016-8383 et Départemental n°17-00221 en date du 3 janvier 2017 portant renouvellement 
de l’autorisation délivrée au Centre Hospitalier de Reignier pour le fonctionnement de l’établissement d’hébergement 
pour personnes âgées « EHPAD Reignier » situé à REIGNIER ESERY (74930) à compter du 3 janvier 2017 ; 
 
Vu l’arrêté conjoint ARS n°2019-14-0120 et Départemental n°19-04498 du 5 décembre 2019 portant extension de 
capacité de l’EHPAD « Vivre Ensemble » à titre dérogatoire et par transfert partiel de l’autorisation de l’« EHPAD de 
Reignier » Reignier suite à cessation volontaire partielle d’activité ; 



Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

Le Département de la Haute-Savoie 
CS 32444 – 74041 Annecy cedex 

04 50 33 50 00 
 

 
Vu l’arrêté conjoint ARS n°2022-14-0034 et Départemental n°2022-02412 du 28 avril 2022 portant autorisation d’un 
pôle d’activités et de soins adaptés (PASA) de 14 places au sein de l’établissement d’hébergement pour personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) « EHPAD Reignier » situé à REIGNIER ESERY (74930) ; 
 
Vu l’arrêté conjoint ARS n°2022-14-00275 et Départemental n°2022-07443 du 31 août 2022 portant modification de 
l’autorisation de fonctionnement de l’EHPAD de Reignier par la transformation de 10 places d’hébergement 
permanent en 6 places d’accueil de jour et 4 places d’hébergement temporaire, et changement d’adresse de 
l’organisme gestionnaire et de l’établissement ; 
 
Considérant l’appel à candidature publié en juillet 2022 par l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, pour 
les départements de l’Ain, de l’Allier, de la Loire, de la Métropole de Lyon et du département de la Haute-Savoie 
conformément à l’instruction n° DGCS/SD3A/2022/113 du 15 avril 2022 relative à l’appel à candidature portant sur le 
déploiement de la mission de centre de ressources territorial pour les personnes âgées ;  
 
Considérant le cahier des charges régional pour les départements de l’Ain, de l’Allier, de la Loire, de la Métropole de 
Lyon et du département de la Haute-Savoie, relatif à la création de centres de ressources territoriaux pour les 
personnes âgées, établi conformément à l’arrêté du 27 avril 2022 susvisé et accompagnant la publication de l’appel à 
candidature ; 
 
Considérant les 19 dossiers éligibles reçus en réponse à cet appel à candidature pour les 5 départements concernés ;  
 
Considérant l’avis favorable émis par la commission de sélection régionale sur le dossier présenté par le Centre 
Hospitalier de Reignier pour que l’EHPAD Reignier soit porteur d’un centre de ressources territorial pour personnes 
âgées ; 
 
Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et médico-sociaux fixés par 
le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le code de 
l’action sociale et des familles, qu’’il répond aux exigences de qualité de prise en charges des bénéficiaires et qu’il est 
compatible avec le programme interdépartemental et régional mentionné à l’article L.312-5-1 du code de l’action 
sociale et des familles ; 
 

ARRÊTENT 

Article 1er : L’autorisation visée à l’article L 313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée au Centre 
Hospitalier de Reignier pour le fonctionnement de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 
(EHPAD) « EHPAD Reignier » sis 61 rue des Vents Blancs à REIGNIER ESERY (74930) est accordée pour la création d’un 
Centre de Ressources Territorial (CRT) pour personnes âgées à compter du 1er mars 2023. 
 
La capacité globale de l'établissement reste inchangée. 
 
Article 2 : La mise en œuvre de l’autorisation est subordonnée à la transmission par le titulaire de l'autorisation d'une 

déclaration sur l'honneur attestant de la conformité de l'établissement ou du service aux conditions techniques 

minimales d’organisation et de fonctionnement mentionnées au II de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et 

des familles, conformément aux dispositions de l'article D. 313-12-1 du code de l'action sociale et des familles 

s'agissant d'extension non importante ne donnant pas lieu à une visite de conformité. 

Article 3 : La présente autorisation est réputée caduque en l'absence d’ouverture au public dans un délai de six mois 

suivant sa notification, conformément aux dispositions des articles L 313-1 et D313-7-2 du code de l’action sociale et 

des familles. 

Article 4 : La présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de l'autorisation de la structure autorisée 
pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017, soit le 3 janvier 2032. Le renouvellement de l’autorisation, à 
l’issue des 15 ans, est subordonné aux résultats de l’évaluation ou des évaluations mentionnées à l’article L.312-8 du 
code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues à l’article L.313-5 du même code. 
 



Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

Le Département de la Haute-Savoie 
CS 32444 – 74041 Annecy cedex 

04 50 33 50 00 
 

Article 5 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées comme suit au Fichier National des 
Etablissements Sanitaires et Sociaux FINESS (voir annexe). 
 
Article 6 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 
de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être portée à 
la connaissance de l’autorité compétente selon l’article L. 313-1. L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord de 
l’autorité compétente concernée. 
 
Article 7 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et/ou du 
Président du Département de la Haute-Savoie, ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit 
privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application 
informatique « Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr. 
 
Article 8 :  Le Directeur départemental de la Haute-Savoie de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ainsi 
que le Directeur Général des Services du Département de la Haute-Savoie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du Département de la Haute-Savoie. 
 
 
 
Fait à Lyon, le 01/03/2023 
 
 
 

Le Directeur général  
de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

Pour le Directeur Général et par délégation, 
Le directeur de l’autonomie 

Raphaël GLABI 

Le Président  
du Département de la Haute-Savoie 

 
  



Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

Le Département de la Haute-Savoie 
CS 32444 – 74041 Annecy cedex 

04 50 33 50 00 
 

Annexe FINESS 

Mouvements FINESS :   Création d’un Centre de Ressources Territorial (CRT) pour personnes âgées 

 
Entité juridique :               CENTRE HOSPITALIER (CH) DE REIGNIER 
Adresse :                             61 rue des Vents Blancs - 74930 REIGNIER-ESERY 
 N° FINESS EJ :                    74 078 189 3 
Statut :                                13 - Etablissement Public Communal Hospitalier 
 
 
 
Etablissement :      EHPAD REIGNIER 
Adresse :                  61 rue des Vents Blancs - 74930 REIGNIER-ESERY 
N° FINESS ET :          74 078 937 5 
Catégorie :                500 - Etablissement d’Hébergement pour Personnes Âgées Dépendantes (E.H.P.A.D.) 
 
 

Equipements : 

Triplet 
Capacité autorisée avant le 

présent arrêté 

Capacité autorisée après le 
présent arrêté 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernier arrêté 
Capacité 
autorisée 

Dernier arrêté 

1 
924 Accueil 

Personnes Agées 
11 Hébergement 
Complet Internat 

711 
Personnes 

Agées 
dépendantes 

139 

ARS n°2022-14-
00275 et 

Départemental 
n°2022-07443 

139 

ARS n°2022-14-
00275 et 

Départemental 
n°2022-07443 

2 
924 Accueil 

Personnes Agées 
11 Hébergement 
Complet Internat 

436 
Personnes 

Alzheimer ou 
maladies 

apparentées 

27 

ARS n°2022-14-
00275 et 

Départemental 
n°2022-07443 

27 

ARS n°2022-14-
00275 et 

Départemental 
n°2022-07443 

3 
924 Accueil 

Personnes Agées 
21 Accueil de jour 

436 
Personnes 

Alzheimer ou 
maladies 

apparentées 

6 

ARS n°2022-14-
00275 et 

Départemental 
n°2022-07443 

6 

ARS n°2022-14-
00275 et 

Départemental 
n°2022-07443 

4 
657 Accueil 

temporaire pour 
Personnes Agées 

11 Hébergement 
Complet Internat 

711 
Personnes 

Agées 
dépendantes 

4 

ARS n°2022-14-
00275 et 

Départemental 
n°2022-07443 

4 

ARS n°2022-14-
00275 et 

Départemental 
n°2022-07443 

3 
961 Pôle 

d’activité et de 
soins adaptés 

21 Accueil de Jour 

436 
Personnes 

Alzheimer ou 
maladies 

apparentées 

0 * 

ARS n°2022-14-
0034 et 

Départemental 
n°2022-02412 

0 * 
ARS n°2022-14-0034 

et Départemental 
n°2022-02412 

4 

412 Centre de 
ressources 

territorial pour 
personnes âgées 

48 Tous modes 
d’accueil et 

d’accompagnement 

700 
Personnes 

âgées (Sans 
Autre 

Indication) 

/ / / Le présent arrêté 

* Ce triplet correspond à un PASA de 14 places. 
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Arrêté n°2023-17-0106 

 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Murat (Cantal) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et 

R.6143-12 ; 

 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics 

de santé ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ;  

 

Vu l’arrêté ARS n° 2021-17-0451 du 15 novembre 2021 du Directeur général de l’Agence régionale de 

santé fixant la composition du conseil de surveillance ; 

 

Considérant la désignation de monsieur le docteur Michel MAYERAU, comme représentant de la 

commission médicale d’établissement, au conseil de surveillance du centre hospitalier de Murat, en 

remplacement de madame le docteur RAZANAPARANY ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2021-17-0451 du 15 novembre 2021 sont abrogées. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier - 4 bis, rue Porte Saint-Esprit - 15300 

MURAT, établissement public de santé de ressort communal est composé des membres ci-

après : 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 



 

 

1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 Monsieur Gilles CHABRIER, maire de la commune de Murat ; 

 

 Madame Colette PONCHET-PASSEMARD, représentante de l’établissement public de 

coopération intercommunale à fiscalité propre Hautes Terres Communauté ; 

 

 Madame Aurélie BRESSON, représentante du président du Conseil départemental du Cantal. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 

 

 Monsieur le Docteur Michel MAYERAU, représentant de la commission médicale 

d’établissement ; 

 

 Monsieur Sylvain CHEVRON, représentant de la commission de soins infirmiers, de 

rééducation et médico-techniques ; 

 

 Un membre à désigner, représentant désigné par les organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 

 

 Monsieur Joël ROLLAND, personnalité qualifiée désignée par le Directeur général de l’Agence 

régionale de santé ; 

 

 Monsieur Bernard FILHOL et Monsieur Bernard ROUX, représentants des usagers désignés par 

le Préfet du Cantal. 

 

 

II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 

 

 

- le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son 

représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier de Murat ; 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de 

l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des 

soins de longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier 

de Murat. 



 

 

Article 3 :  Conformément à l’article L6143-5 du code de santé publique, peuvent participer aux 

réunions du conseil de surveillance, avec voix consultative, le député de la circonscription 

où est situé le siège de l’établissement principal de l’établissement public de santé et un 

sénateur élu dans le département où est situé le siège de l’établissement principal de 

l’établissement public de santé, désigné par la commission permanente chargée des 

affaires sociales du Sénat. 

 

Article 4 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre 

hospitalier participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 

 

Article 5 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 

 

Article 6 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous 

réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé 

publique. 

 

Article 7 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au 

sein du conseil de surveillance. 

 

Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils 

de surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à 

l’article L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires 

d’office par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ». 

 

Article 8 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au 

recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 

saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 9 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution 

du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Clermont-Ferrand, le 28 février 2023 

Pour le Directeur général 

et par délégation,  

Le directeur délégué régulation de l’offre 

de soins hospitalière 

 

Signé : Jean SCHWEYER 
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Arrêté n°2023-17-0114 

 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Tournon à 

Tournon-sur-Rhône (Ardèche) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et 

R.6143-12 ; 

 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics 

de santé ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ;  

 

Vu l’arrêté ARS n° 2021-17-0593 du 29 décembre 2021 du Directeur général de l’Agence régionale de 

santé fixant la composition du conseil de surveillance ; 

 

Considérant la désignation par les organisations syndicales de madame Isabelle SIGUIER, au conseil de 

surveillance du centre hospitalier de Tournon, suite aux élections professionnelles du 

8 décembre 2022 ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2021-17-0593 du 29 décembre 2021 sont abrogées. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier de Tournon - 50, rue des Alpes - 07300 

TOURNON-SUR-RHONE, établissement public de santé de ressort communal est composé 

des membres ci-après : 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 



 

 

1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 Monsieur Frédéric SAUSSET, maire de la commune de Tournon-sur-Rhône ; 

 

 Madame Sandrine PEREIRA, représentante de l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre Arche Agglo ; 

 

 Monsieur Pierre MAISONNAT, représentant du président du Conseil départemental de 

l’Ardèche. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 

 

 Monsieur le docteur Mohamed BERROUACHEDI, représentant de la commission médicale 

d’établissement ; 

 

 Madame Anne BARBARY, représentante de la commission de soins infirmiers, de rééducation 

et médico-techniques ; 

 

 Madame Isabelle SIGUIER, représentante désignée par les organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 

 

 Monsieur le Docteur Jean-Marc BOIN, personnalité qualifiée désignée par le Directeur général 

de l’Agence régionale de santé ; 

 

 Messieurs Jean-Yves CHOMIENNE et Jacques DUCLIEU, représentants des usagers désignés par 

le Préfet de l’Ardèche. 

 

 

II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 

 

 

- le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son 

représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier de Tournon à Tournon-sur-Rhône ; 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de 

l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des 

soins de longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier 

de Tournon à Tournon-sur-Rhône. 



 

 

Article 3 :  Conformément à l’article L6143-5 du code de santé publique, peuvent participer aux 

réunions du conseil de surveillance, avec voix consultative, le député de la circonscription 

où est situé le siège de l’établissement principal de l’établissement public de santé et un 

sénateur élu dans le département où est situé le siège de l’établissement principal de 

l’établissement public de santé, désigné par la commission permanente chargée des 

affaires sociales du Sénat. 

 

Article 4 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre 

hospitalier participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 

 

Article 5 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 

 

Article 6 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous 

réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé 

publique. 

 

Article 7 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au 

sein du conseil de surveillance. 

 

Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils 

de surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à 

l’article L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires 

d’office par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ». 

 

Article 8 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au 

recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 

saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 9 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution 

du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Clermont-Ferrand, le 28 février 2023 

Pour le Directeur général 

et par délégation,  

Le directeur délégué régulation de l’offre 

de soins hospitalière 

 

Signé : Jean SCHWEYER 
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Arrêté n°2023-17-0122 

 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Trévoux (Ain) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et 

R.6143-12 ; 

 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics 

de santé ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ;  

 

Vu l’arrêté ARS n° 2022-17-0002 du 5 janvier 2022 du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

fixant la composition du conseil de surveillance ; 

 

Considérant la désignation de monsieur Gérard PORRETTI, comme représentant de l’établissement 

public de coopération intercommunale à fiscalité propre Dombes Saône Vallée, au conseil de 

surveillance du centre hospitalier de Trévoux, en remplacement de madame KLEIN ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2022-17-0002 du 5 janvier 2022 sont abrogées. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier - 14, rue de l’Hôpital - 01600 TRÉVOUX, 

établissement public de santé de ressort communal est composé des membres ci-après : 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

 

1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 



 

 

 

 Monsieur Marc PECHOUX, maire de la commune de Trévoux ; 

 

 Monsieur Gérard PORRETTI, représentant de l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre Dombes Saône Vallée ; 

 

 Madame Nathalie BARDE, représentante du président du Conseil départemental de l’Ain. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 

 

 Madame le Docteur Patricia BOULOT, représentante de la commission médicale 

d’établissement ; 

 

 Madame Jennifer CAMPY, représentante de la commission de soins infirmiers, de rééducation 

et médico-techniques ; 

 

 Un membre à désigner, représentant désigné par les organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 

 

 Monsieur le Docteur Régis GUILLOT, personnalité qualifiée désignée par le Directeur général 

de l’Agence régionale de santé ; 

 

 Madame Edith OLLIER et un autre membre, représentants des usagers désignés par le Préfet 

de l’Ain. 

 

 

II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 

 

 

- le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son 

représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier de Trévoux ; 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de 

l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des 

soins de longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier 

de Trévoux. 

 



 

 

Article 3 :  Conformément à l’article L6143-5 du code de santé publique, peuvent participer aux 

réunions du conseil de surveillance, avec voix consultative, le député de la circonscription 

où est situé le siège de l’établissement principal de l’établissement public de santé et un 

sénateur élu dans le département où est situé le siège de l’établissement principal de 

l’établissement public de santé, désigné par la commission permanente chargée des 

affaires sociales du Sénat. 

 

Article 4 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre 

hospitalier participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 

 

Article 5 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 

 

 

Article 6 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous 

réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé 

publique. 

 

Article 7 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au 

sein du conseil de surveillance. 

 

Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils 

de surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à 

l’article L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires 

d’office par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ». 

 

Article 8 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au 

recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 

saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 9 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution 

du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Clermont-Ferrand, le 28 février 2023 

Pour le Directeur général 

et par délégation,  

Le directeur délégué régulation de l’offre 

de soins hospitalière 

 

Signé : Jean SCHWEYER 
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Arrêté n°2023-17-0124 

 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Moulins Yzeure 

(Allier) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et 

R.6143-12 ; 

 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics 

de santé ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ;  

 

Vu l’arrêté ARS n° 2021-17-0428 du 4 novembre 2021 du Directeur général de l’Agence régionale de 

santé fixant la composition du conseil de surveillance ; 

 

Considérant les désignations par les organisations syndicales de madame Stéphanie MINARD et de 

monsieur Éric DAGOIS, au conseil de surveillance du centre hospitalier de Moulins Yzeure, suite aux 

élections professionnelles du 8 décembre 2022 ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2021-17-0428 du 4 novembre 2021 sont abrogées. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier de Moulins Yzeure- 10 avenue du Général 

de Gaulle – BP 609 - 03006 MOULINS Cedex, établissement public de santé de ressort 

communal est composé des membres ci-après : 

 

 



 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

 

1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 Monsieur Pierre-André PERISSOL, maire de la commune de Moulins ; 

 

 Madame Dominique LEGRAND, représentante de la commune de Moulins ; 

 

 Madame Nicole TABUTIN et monsieur Pascal PERRIN, représentants de l’établissement public 

de coopération intercommunale à fiscalité propre Moulins Communauté ; 

 

 Monsieur Julien CARPENTIER, représentant du président du Conseil départemental de l’Allier. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 

 

 Mesdames les docteurs Abla-Djidjoë ANTHONY-MOUMOUNI et Sylvie GRGEK, représentantes 

de la commission médicale d’établissement ; 

 

 Monsieur Vincent PARRAIN, représentant de la commission de soins infirmiers, de 

rééducation et médico-techniques ; 

 

 Madame Stéphanie MINARD et monsieur Éric DAGOIS, représentants désignés par les 

organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 

 

 Madame Isabelle DOMENECH-BONET et monsieur Gilbert ROSNET, personnalités qualifiées 

désignées par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ; 

 

 Madame Monique TOURRET, personnalité qualifiée désignée par le Préfet de l’Allier ; 

 

 Madame Chantal BADIN et de monsieur Jean MACIOLAK, représentants des usagers désignés 

par le Préfet de l’Allier. 

 

 

II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 

 

 

- le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son 

représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier de Moulins Yzeure ; 

 



 

 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de 

l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des 

soins de longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier 

de Moulins Yzeure. 

 

 

Article 3 :  Conformément à l’article L6143-5 du code de santé publique, peuvent participer aux 

réunions du conseil de surveillance, avec voix consultative, le député de la circonscription 

où est situé le siège de l’établissement principal de l’établissement public de santé et un 

sénateur élu dans le département où est situé le siège de l’établissement principal de 

l’établissement public de santé, désigné par la commission permanente chargée des 

affaires sociales du Sénat. 

 

Article 4 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre 

hospitalier participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 

 

Article 5 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 

 

Article 6 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous 

réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé 

publique. 

 

Article 7 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au 

sein du conseil de surveillance. 

 

Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils 

de surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à 

l’article L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires 

d’office par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ». 

 

Article 8 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au 

recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 

saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

Internet www.telerecours.fr. 

 

 

 

 

 



 

 

Article 9 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution 

du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

Clermont-Ferrand, le 28 février 2023 

Pour le Directeur général 

et par délégation,  

Le directeur délégué régulation de l’offre 

de soins hospitalière 

 

Signé : Jean SCHWEYER 

 



Lyon, le 2 mars 2023

ARRÊTÉ n° 2023/03-07

RELATIF À
LA PUBLICATION PAR EXTRAIT DE DÉCISIONS

AU TITRE DU CONTRÔLE DES STRUCTURES DES EXPLOITATIONS AGRICOLES

La préfète de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
Préfète du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre du Mérite maritime
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime en particulier les articles L.312-1, L.331-1 à L.331-11, R.312-1
à R.312-3, R.313-8, R.331-1 à R. 331-7,

Vu l’arrêté préfectoral n°18-091 du 27 mars 2018 portant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) pour la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu l’arrêté préfectoral n°2023-20 du 30 janvier 2023 portant délégation de signature à Monsieur Bruno
FERREIRA, Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Auvergne-
Rhône-Alpes,

Vu l’arrêté DRAAF n°2023/01-27 du 31 janvier 2023 portant délégation de signature à certains agents
de la DRAAF – Compétence d’administration générale,

Considérant les demandes préalables d’autorisation déposées, soumises à autorisation d’exploiter au
titre du L. 331-2 et du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour la région Auvergne-
Rhône-Alpes,

Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;
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ARRÊTE

Article 1er :

Les autorisations d’exploiter tacites à l’issue du délai d’instruction sont les suivantes pour le
département de la Loire :

Prénom NOM ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie
autorisée (ha)

Communes des biens
accordés

Date de la
décision tacite

EARL DE 
L’ETANG

SOUTERNON 9,47
SOUTERNON 
VEZELIN-SUR-LOIRE

30/10/2022

GAEC DES PLATS 
D’ABOEN 

ABOEN 6,97 ABOEN 30/10/2022

Mireille BAURE TARENTAISE 0,69 TARENTAISE 30/10/2022

Antoine FRANCE HAUTE-RIVOIRE 13,48
HAUTE-RIVOIRE
SAINT-MARTIN-
LESTRA 

30/10/2022 

Charles GARET
SAINT-
SYMPHORIEN-
DE-LAY

44,95
SAINT-
SYMPHORIEN-DE-
LAY

01/11/2022 

François 
POUZERATE

LA PACAUDIERE 46,98
LA PACAUDIERE 
CHANGY, VIVANS

04/11/2022 

GAEC GIRIN ET 
ASSOCIES 

GRANDRIS 56,76
SAINT-GERMAIN-LA-
MONTAGNE

07/11/2022 

Anaïs TURREL CHAMPOLY 18,58

CHABRELOCHE, LES 
SALLES, CHAMPOLY,
SAINT-ROMAIN-
D’URFE 

08/11/2022 

Florentin DUMAS
SAINT-
SYMPHORIEN-
DE-LAY

12,14
SAINT-
SYMPHORIEN-DE-
LAY

08/11/2022 

GAEC DE SAINTE 
CROIX 

SAINT JUST 
MALMONT

11,52
SAINT-ROMAIN-LES-
ATHEUX

11/11/2022 

EARL LA FERME 
COMBRISSARDE 

COMBRE 1,24 COMBRE 13/11/2022 

GAEC DE JOURCY
SAINT-
SYMPHORIEN-
DE-LAY

18,55
CHIRASSIMONT 
FOURNEAUX 
CROIZET-SUR-GAND

18/11/2022

Lucia DA SILVA
VEZELIN-SUR-
LOIRE

0,91 VEZELIN-SUR-LOIRE 19/11/2022 

GAEC DE LA 
GEORGELIERE

SAINT-NIZIER-
DE-FORNAS

4,37
SAINT-NIZIER-DE-
FORNAS, ABOEN

21/11/2022
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Prénom NOM ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie
autorisée (ha)

Communes des biens
accordés

Date de la
décision tacite

GAEC LA FERME 
DU GRAND PRE 

ROCHE 1,08 ROCHE 25/11/2022

Antoine 
DUVERGER

SAINT-BONNET-
DES-QUARTS

74,05
SAINT-BONNET-DES-
QUARTS

27/11/2022

Christophe BRUEL NERVIEUX 37,8 VEZELIN-SUR-LOIRE 28/11/2022

GAEC DU PETIT 
LYONNAIS 

VIRIGNEUX 2,95 VIRIGNEUX 29/11/2022

Blandine 
BLONDEAU

POMMIERS-EN-
FOREZ

61,87
VETRE-SUR-ARZON 
SAINT-LAURENT-
ROCHEFORT

01/12/2022

Roger VENET VIRIGNEUX 6,92 VIRIGNEUX 01/12/2022

GAEC DE 
CHAMPIPLACE 

BUSSIERES 8,75 BUSSIERES 02/12/2022

GAEC DU 
CHAROLAIS

JARNOSSE 10,08
CUINZIER
JARNOSSE

02/12/2022

SCEA DE 
RANDAN

CIVENS 74,88
CIVENS 
POUILLY-LES-FEURS

03/12/2022

GAEC DU 
CHAROLAIS

JARNOSSE 19,7
COUTOUVRE 
JARNOSSE PERREUX

03/12/2022

Mickael RAJAT
SAINT-
GEORGES-DE-
BAROILLES

69,6
BUSSY-ALBIEUX 
ARTHUN

05/12/2022

GAEC BOYER 
SAINT-CYR-DE-
FAVIERES

4,28
SAINT-PRIEST-LA-
ROCHE

08/12/2022

GAEC D’ABOEN 
COLOMBIER 

SAINT-
MARCELLIN-EN-
FOREZ

44,13

SAINT-MARCELLIN-
EN-FOREZ 
SAINT-JUST-SAINT-
RAMBERT

09/12/2022

Noélie DECOMBE 
BOEN-SUR-
LIGNON

20,83

SAINT-GEORGES-EN-
COUZAN, SAINTE-
AGATHE-LA-
BOUTERESSE, SAIL-
SOUS-COUZAN, 
DÉBATS-RIVIÈRE-
D'ORPRA, BOEN-
SUR-LIGNON 

11/12/2022

Les accusés de réception de dossier complet valant autorisation tacite d’exploiter au terme des quatre
mois d’instruction peuvent être consultés au service d’économie agricole de la direction départementale
des territoires.
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Ces décisions peuvent faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux
mois à compter de la mise à disposition des décisions d’autorisation à la direction départementale des
territoires qui interviendra le lendemain de la publication du présent arrêté. Le tribunal administratif
peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 2 : 

Par arrêté préfectoral a fait l’objet d’une autorisation totale d’exploiter la demande suivante pour le
département de la Loire : 

NOM Prénom ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie
autorisée (ha)

Commune des
biens accordés

Date de la
décision

préfectorale 

DUINAT Antoine CORDELLE 74,39 CORDELLE 12/12/2022

Cette décision d’autorisation peut être consultée au service d’économie agricole de la direction
départementale des territoires.

Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois
à compter de la mise à disposition de ladite décision d’autorisation à la direction départementale des
territoires qui interviendra le lendemain de la publication du présent arrêté. Le tribunal administratif
peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 3 : 

Par arrêté préfectoral ont fait l’objet d’un refus total d’autorisation d’exploiter les demandes
suivantes pour le département de la Loire :

NOM Prénom
ou raison sociale
du demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie
demandée (ha)

Superficie
autorisée (ha)

Commune(s)
des biens
accordés

Date de la
décision

préfectorale

VILLE Denis
SAINT-
DIDIER-SUR-
ROCHEFORT

8,59 0,00 12/12/2022

PATARD Didier CORDELLE 1,50 0,00 12/12/2022

Ces décisions de refus peuvent être consultées au service d’économie agricole de la direction
départementale des territoires.

Ces décisions peuvent faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux
mois à compter de la mise à disposition desdites décisions à la direction départementale des territoires
qui interviendra le lendemain de la publication du présent arrêté. Le tribunal administratif peut être saisi
d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

4



Article 4 : 

Par arrêté préfectoral a fait l’objet d’un retrait total de refus d’autorisation d’exploiter pour le
département de la Loire :

Prénom NOM ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie refusée
objet du retrait et

donnant lieu à
autorisation

d’exploiter (ha)

Commune de
localisation des

biens

Date de la
décision

préfectorale 

DUCROS Pascal PERREUX 14,61 PERREUX 03/11/2022

Cette décision de retrait peut être consultée au service d’économie agricole de la direction
départementale des territoires.

Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois
à compter de la mise à disposition de ladite décision à la direction départementale des territoires qui
interviendra le lendemain de la publication du présent arrêté. Le tribunal administratif peut être saisi
d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 5 :

La secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, le directeur départemental des territoires de la Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Pour la préfète et par délégation,
Pour le directeur régional de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt et par délégation,
Le directeur régional adjoint

Guillaume ROUSSET
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